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RAPPORT 

FAIT 

par  D E L B R E L , 

Sur  V effet  rétroactif  de  F article  XXI  II  de  la  loi 

du  24  avril  1793* 

Séance  du  24  Fruélidor  an  6. 


Représentans  DU  PEUPL£, 

Depuis  long  - temps  vous  vous  occupez  des  moyens  de 
difïiper  les  alarmes  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
înjullement  expropries  ou  menacés  de  1 être.  ^ 

Votre  vœu  bien  confiant , & fouvenc  prononcé  , eft 
de  les  faire  jouir  , dans  toute  fon  ©tendue  > de  la  garantie 
3 ■ . A 
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qui  leur  a ers  fi  £>!emnellement  promife , & vous  avez  en 
confluence  axe  par  une  réfoîuriot.  du  14  floréal  dernier 

?*  CiUe!le  raar*!ère  3 74  de  la  cJLtion  dore  être 

inrerpîece  Ôi  ?îcp. 

Mais  vous  n’avez  pas  tou:  fait  encore  fur  cette  impôt- 

tien"  a7Te*'  .qiU  V’*  fouS  !a,udê  r:,PP°rts  »“  ®am- 
t.en  , a, nu  ou  a 1.1  prpfpémé  de  la  République. 

Lorique  la  refolution  du  14  floréal  fut  adoptée,  le' 

rapporteur  de  la  commilîion  fur  la  fufpcnfi.  n & annuiiarion 

des  ventes  de  domaines  nationaux  , ne  biffa  point  ignorer 

11  on  ei  qn  u rekeiou  a itatuer  fur  divers  cas  imprévus 

foYJr  -f?:;  exi?antes’.r&  {m  Pleurs  pétitions  qui  paroif- 
ioient  mentor  a erre  pnfes  en  confidération.  * 

La  meme  comrniflion  renouvelée  depuis  le  premier  prai- 
jWrrrî*  v°us.foumettre  à cet  égard  les  vues  , dès 

réfol,  ri £°dfei.  65  -AnG1nS  aura  Froncé  fur  le  fort  de  la 
*eîoiution  donc  je  viens  de  vous  entretenir. 

• MalS  e,ie  a.crru  devo,r  %>aret  de  ce  travail  une  queftion 
importante  qui  fe  rattache  uniquement  à l’une'  des  difpofi- 

^Lk!:  1 d"^ a,,il  ^3-  * s»  «.**» 

- llJaf  de  fav°ir  fi  l’article  XXIII  de  cette  loi  n’eft  pas 
infedle  ou  vice  de  ntmaSivui , en  ce  qu’il  applique  Le 
ventes,  faites  antérieurement  à des  communes  ou  à des 
allocations  d habitan*  une  peine  de  nullité  qu’auenne  loi 
n avoir  prononcée  jufqu  alors. 

Votre  cômmiffion  dont  je  fuis  en  ce  moment  l’organe 
a peine  qu  aucune  confidération  politique  ne  pouvoit  exiger 
le  maintien  d une  telle  difpofition.  0 

1 VOliS Z" lCûnvalncire > )«  rappellerai  d’abord  l’état  de 

la  legtjlaticm  fur  la  vente  des  domaines  nationaux  à l’époque 
ou  la  loi  du  2 4 avril  1 793  fuc  rendue.  V H 

^nrrr loi  au  31  mai  ^9°  > «»«*  mum. 

îpahtes  du  ci  - devant  royaume  avoienr  été  aurorifées  à 
acquêt îr  des  domaines  nationaux  jufqu'é  concurrence  dyne 
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tomme  de  4oo  million?  , au  moyen  de  leur  fcumiffion  d’en 
payer  la  valeur  ail  tréfor  public  lut  le  pied  de  vingt -oeux 
fois- le  montant  de  leur  revenu  net  pour  les  biens  ruraux., 
La  même  loi  ordonna  que  les  biens  ainh  foumiffionncs 
feroient  revendus  aux  particuliers  , 8c  que  le  profit  des  re- 
ventes appartiendroit  aux  municipalités.  ^ 

Deux  objets  furent  ainfi  remplis  j ! un  , d encourager  oC 
d’affurer  les  ventes  à concurrence  de  400î000-»000  > 

l'autre  , d’opérer  par  les  reventes  forcées  une  divifion  falu- 
taire  des  biens  nationaux  entre  les  mains  des  particuliers. 

Une  autre  loi  des  20,  265  29  juin,  8c  9 juillet  1790  9 
apporta  quelques  changement  aux  difpofitions  de  ïa  précé- 
dente , fans  toucher  à fes  bafes  & fans  en  altérer  Mprit. 

Les  fourni  fiions  des  municipalités  ceiserent  d obtenu  la 
préférence  fur  les  foumifïions  des  particuliers  ; mais  elles 

furent  admifes  en  concours.  , 

Les  corps  adminiftratifs  furent  charges  ( article  IV  ) de 
former  des  états  de  tous  les  biens  nationaux  , ce  de  faire 
procéder  à leur  eftimation  dans  les  formes  piCaCLirei  par  la 
loi  du  3i  mai. 

Il  leur  fut  recommandé  ( article  V ) dediviferl.es  objets  > 
autant  que  leur  nature  le  permettrait , afin  de  faciliter  les 
petites  fournirions  & V accroiffement  du  nombre  des  proprié  - 


tau  es.  . 

Enfin  , l'article  YIII  ordonna  que  les  fourmilions  ieroient 

au  moins  ÉGALES  au  prix  de  V eftimation  8c  que  les  en- 

chères feroient  nécefair ement  ouvertes,  lorfqn  il  y auioit  des 
foumifïions  en  cette  forme. 

L’efprit  d’inftigne , d’agiotage  8c  de  cupidité  abufa  bien- 
tôt après  de  cette  loi  5 comme  l'efpric  d’immoralité  abufe 
des  meilleures  inftitutions. 

La  liberté  des  enchères  fut  troublée  en  divers  lieux  : les 

concurrens  furent  écartés  par  des  injures  , des  menaces  , cv 

fou  vent  par  des  voies  de  fait  Des  compagnies  fe  formèrent 

pour  accaparer  les  biens  nationaux  , 8c  pour  les  revendre 

enfuite  avec  bénéfice,  A leur  exemple  , l*s  lu bi tans  des 

A o; 


communes  s affbcièfent  pour  acheter  colleûivemcnt  les  do- 
names  qui  fe  rrouvoient  à leur  bienléance  , & les  répartir 

nWntT'^T^'  Tl™  *“*  P,ufieurs  de  ces  locutions 

'l"‘e  ’ ma’,S  d’autres  eurenr  P™  objet 

enchï  fp  " F:X  ’ en  fe  débarralTant  du  concours  des 
enclîenüetïrs  etram^ers.  - 

O 

La  Convention  ne  tarda  pas  à s’anpercevoir  du  préiudlce 
que  toures^ces  manœuvres  pouvoient  caufer  au  trésor  public 
& pour  les  réprimer  , elle  rendit  la  loi  du  24  avril'  i7n3  ’ 

, Je  ne  rappellerai  pas  au  Confeil  les  faves  mefmes  oui 
lurent  prifes  par  les  articles  V XT  j'YiÎ  yiv  v?r 
XVI , XVII  . XVIII  XTX  v Ÿv  11  " XîV.’  XV> 
navant  l'ordre  & la  tranquillité  "dans  CeS^L  fuffir 

XXlîT XXIIÎ.  C0“C  leS  dirP°fitions  ^s  articles  XXI  , 

I ar  1 an. XX!  , z!  fur  détendu  aux  communes,  i<\  d’acheter 

ÎLTn'décrf  ï 1 T7  aV°ir  été  P^lablement  autorifées 
acou  rinn  f de  ,Ja  Convention  ; 20.  de  faire  de  pareilles 
acqui (irions  fous  oes  noms  empruntés , le  tout  à peine  de 

nkipaut  VenH  J & Ci’lme  ameftde  contre  les  officiers  mu- 

« Seront  réputées  conventions  fraudiileufes  & pu- 

53  mes  comme  relies  (ait  l'article  vytt  \ i rr  • ^ 

>5  dp  tn"c  s-  j • c.  l“ue  AA1IJ  les  ajjociations 

O d"m  ' U d~  Pame  C0nficlércible  des  habitcms  d’une 

» d dflmnUn%  p0lT  achetfir  les  bkns  en  vente , 

» dits  iffT  tttpamtion  o„  di,ili„„  M. 

f - pf,‘ pcr'" 

fnrnp  : ULn  aelâ  LlICts  communes  en 

dhirt’dri  T — ^ ^ C6S  C0Mmunes  * P«  iunermé- 
loi  „e  ï-ï0?"0"5  qU‘  51 ~c  *°rtnées  entre  eux.  La 
,'l Jé  ■ P0“ee  que  fat  iavePir>  ^ prenant  de 

^J  uro-r  s PT  e;llpccher  ce  <lai  '“voit  été  implid- 

* ïr  ? Par  J CS  lois  antérieures.  ^ 

ivlais  1 article  XXIII  alla  plus  loin  & c’eft  ici  aue  fâ 
rencontre  le  vice  de  rétroadiviré.  * ^ 


à 
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ti  D3rte  en  effet  « que  les  communes  qui  fe  feront  per- 

„ înK  de  former  de  femblables  coalitions  avant  > la  pro- 
» mis  ce  ^vireront  les  peines  au  ehcs  ont 

» mulgation  de  cette  lo  > vi  wj UL-  dans  \\ 

\ la  chatte  par  elles  de  decurti  , aanb 
jî  encourues  ^ a la  quaig  y , • nu' elles  rc-~ 

” leur6 ontTzé  faites  ».  Le  meme 

Lucie  & le  fuivant  règlent  la  tonne  de  cerne  declarauon. 

Votre  commiffion  s’eft  convaincue  qu’une  difpofition  fl 
févère  émit  inconciliable,  non-feulemen  ave.  1 article  14 
A U TmJLou  des  droits , qui  n’admet  m ne  tolère 
aucun  effet" rétroactif  dans  la  lésion  ««le  ma,  en- 
core avec  les  règles  ordinaires  de  V' 

mettent  pas  d’îmnuller  ce  qui  a etc  bon  & sa.-L.e  . 

^"vSté  des  adjudications  faites  à des  communes  e« 
cotps  ou  , en  leur  nom  , à des  allocations  d habitai»  : , an- 
téTu  en  ent  au  M avril  i793  , n’éioit  point  un  problème 
es  des  deux  lois  de  1790  , pu.fque  la  première 

avoir  attribué  la  préférence  aux  '^XT 

far  celles  des  particuliers  *,  que  p*i  la  Inonde  - 
voient  être  reçu  s en  concours  avec  celles-ci;  & qua  1 e- 
Srr^tion,  d’babitan.  , elles  mer, rotent  certai- 
nement autant  de  faveur  que  les  reventes  anx  enenetes  , 
dont  les  mêmes  lois  avoient  abandonne  le  û.ik 

‘“Lus , ces  alfociations  étoient  un  moyen  très-propre 
i remplit  le  bu:  politique  de  l'article  Vl  de  la  dm  du 
mois  de  juin  & de  juillet  1790  , en  acceieranr  ^ fans  fe- 
couire  & fans  perte  réelle  pour  la  nation  la  diviuon  aes 

domaines  nationaux,  pool  attac*»-».  u p D 
de  citoyens  à la  révolution  & a ^ culture  des  te  w. 

L abus  que  l’intérêt  & les  pallions  des  nommes  avotent 
fait  en  quelques  lieux  , de  ce  moyen  bcite  d arquent  , 
pouvoir  donc  feut  exciter  la  vigilance  du  le|tflateur.  m.w  , 

en  le  réprimant  pour  l’avenir,  tl  anroit  du  s interdire  de 

Rapport  de  D clerc  i. 
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porter  fes  regards  fur  le  pafle  , au  lieu  d’annuller  indif- 
tinctement  les  adjudications  faites  fans  fraude,  & celles 

?ul  a'[01ent  Pu  être  l’ouvrage  du  dol,  de  l’intrigue  ou  dé 

Ja  violence. 

Aucune  mefure  légifiative  ne  pouvoir  atteindre  îes  pre- 
J?ieres  ’ ^ e?i2  étoic  ci  Vu  tant  plus  inutile  à l’égard  des 
leeondes,  que  ia  rép.reffion  de  tous  les  abus  & la  répara- 
non  des  nullités  qui  avoient  pu  le  glifler  dans  les  adju- 
dications des  domaines  nationaux  appartenoient  (comme 
ebes  appartiennent  encore)  aux  corps  adminiftratifs  , qui 
ont  toujours  été  charges  de  furveiiler  les  intérêts  de  la 

Ke  publique  dans  cette  branche  importante  de  leurs  attri- 
butions. 

c exVmP^e  parmi  pSnfeurs  aurrss  fuffira  pour 

taire  fenrir  au  ConJeil  combien  il  eût  été  iufte  & nécef- 
faire  de  dilJmgutT , dans  la  loi  du  M avril  1 793 , les  adju- 
dications légalement  hues  jufcju’alors  aux  communes,  ou 
a oes  .allocutions  d’habitans  , & celles  dont  ïiïlésalhi  fe 
trou  voit  caraftenfée  par  les  manœuvres  ou  par  les  actes  de 
violence  auxquelles  elles  avoient  du  le  jour. 

La  ci-devant  abbaye  de  Varicelles,  fi tuée  dans  la  corn- 
miiMe,do  VrevcTœar,  •département  du  Nord  fut  mife  en 
vente  dans  le  courant  de  179*2  (vieux  ftyle),  & défini- 
tivement^ au juges  le  4 février  1790. 

Des  1 ouverture  des  premières  enchères , les  adminiflra- 
teurs  du  dmrict  de  Cambrai  s’etoient  apperçus  des  projets 
de  quelques  fpeculateurs , qui,  dans  l’efpoir  d’acquérir  à 
VI.  prix  le  rural  dépendant  de  cette  abbaye,  avoient  trouvé 
Je  moyen  de  le  faire  eftimer  au- défions  de  fa  valeur  réelle 

tan~;!s . ^ cfiimaticn  lé  parée  des  bâtimens  avoit  été 

prodîgie  meurent  exagérée. 

, F°ur  ^ -MlCÎ  ceae  intrigue  , 1 adminifiration  eut  recours 
a cieux  moyens. 

Le  pieiiiier  , d annoncer , à l’ouverture  de  la  féance  du 
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A février  17o3,  quelle  alloit  recevoir  les  enchères  fur  la 
totalité  des  obiers  compris  dans  l’affiche  , eniuire  fur  les 
trois  L&ions  d clignée  s dans  le  plan  , & fucce  Hivernent  lac 
les  lots  particuliers  dont  chaque  fedion  fe_  trou  voit  corn- 
pofée , en  obleivant  que  los  adjudicataires  ferment  Johdai- 

ranent  tenus  tes  uns  pour  les  autres.  r 

Le  fécond,  d’engager  les  habitans  de  Crevecœur  a le 
réunir  pour  enchérir  en  commun,  dans  i’efpoir  que  leur 
concurrence  éléveroit  l’immeuble  à fa  jufte  valeur.^ 

Cette  double  combinaifon  eut  tout  le  fuccès  quon  de- 
voir en  attendre.  - a , 

Les  bâtimens  , avec  une  partie  de  1 enclos , avoient  etc 

portés,  par  l’eftimation  , au  prix  exorbitant  de  460,000  lr., 
& le  rural  feulement  à i36,733  fr. , ce  qui  formoit  un  total 

de  5 o6,733  fr.  , , v 

Les  enchères  ayant  été  ouvertes  fur  celte  totalité  > deux 

enchérilîèurs  en  portèrent  fucceflivement  le  prix  , au  premier 
feu , à 677,000  francs,  & par  conséquent  à plus  de  80,000  tr. 
au  delà  du  montant  des  e himations  réunies. 

Les  enchères  furent  fuccelTivemeiit  ouvertes  fur  les  objets 
compris  dans  chacune  des  trois  feclions , & fur  leurs  diverles 
parties  : mais  les  feux  s’éteignirent  fans  aucune  offre.  , . 

Dans  l’intervalle , les  habitans  de  Crèvecœur  le  reuni- 
rent dans  l’étude  d’un  notaire,  a Cambray  , de  la  1 s onne 
reut  pouvoir  à quatre  d’entr’eux  de  fe  rendre  , au  nom  de 
tous,  adjudicataires  de  l’entier  domaine  de  Varicelles  : ils 
déclarèrent  s’obliger  folïdairement  au  paiement  au  prix,  de 
ils  arrêtèrent  quelle  partage  feroit  fait  entre  chaque  chef  de 

famille.  # v . . 

A la  féance  du  même  jour  4 février,  apres -midi , les  en- 
chères furent  reprifes  fur  la  totalité,  après  que  les  cornnul- 
faires  fe  furent  allurés  qu’il  ne  fe  préfentoit  perfonne  pour 

enchérir  fur  les  lots  particuliers.  , r 

Aux  fécond  &:  troifième  feux  , quatre  enchermeurs  le  dil- 
putèrent  la  préférence  j favoir , Noël  Robert  de  Crèvecœur, 
qui  avoir  fait  la  dernière  enchère  de  677,000  francs j Au- 
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guftm  Bouchet,  maire  de  Bantanzel , tant  pour  lui  que  pour 
îtx  autres  habitans  du  même  iieu  ; Olivier  Hyvet , de  la 
même  commune,  pour  lui  & pour  fes  conforts  ; enfin ’ Louis 
Caron  oe  Crevecœur  , en  vertu  de  la  procuration  de  l’uni- 
verfaüté  des  hâbitans. 

Leur  concurrence  fit  monter  le  prix  à 740,000  francs  ; le 
quatrième  feu  n’ayant  produit  aucune  furenchère  , l’adjudi- 
cation du  domainede  Vaucelles  fut  faite,  moyennant  ce  prix, 
a JLquis  Oaron  8c  conforts. 

Il  refaite  de  ces  faits  que  l’aiïdciatiôn  des  habirans  de 
Crèvecœur  ne  gêna  point  la  liberté  des  enchères  , & que  , 
loin  gq  nuire  au  trélor  public,  elle  lui  devint  au  contraire 
évidemment  avanrageufe.  Les  adininiftrateurs  du  diftrid 
ce  Cambray  i’avoient  eux-mêmes  en  quelque  forte  exigée, 
& ils  fe  font  fait  un  devoir  de  l’artefter  dans  des  certifi- 
cats authentiques  , qui  ont  été  mis  fous  les  yeux  de  votre 
commiibon. 


Divers  événemens  fufpendirent  la  mife  en  pofieflîon  des 
adjudicataires. 

' i^  paiement  du  premier  douzième , la  revente 

a la  folle  * enchère  fut  pourfaivie , mais  elle  ne  fut  point 
efteâuée. 


L ackniniftration  préféra  de  mettre  en  location  le  domaine 
de  Vaucelles  8c  fes  dépendances. 

Cinquante  locataires , répandus  dans  les  bâcimens  , com- 
mirent des  dégradations  inouïes  • l’invafion  de  l’ennemi  y 
mit  bientôt  le  comble. 


Ce  fut  dans  cet  état  déplorable  de  chofes  , 8c  peu  de 
temps  apres  1 expulfion  des  Autrichiens  que  les  citoyens  Clin 
8c  Doubler  acquirent  la  fubrogation  des  habitans  de  Crèves 
cœur , par  un  traite  du  2 germinal  an  2 , 8c  ils  en  payèrent 
entièrement  le  prix  dans  le  courant  de  la  même  année. 

La  validité  de  cette  fabrogation  fut  authentiquement  re- 
connue par  un  arrêté  du  département  du  Nord,  qui  annulla 
le  bail  pâlie  aux  locataires.  1 


Devenus  paifibles  poffeffeurs , les  citoyens  Clin  & Dou- 
blet multiplièrent  les  facrifices  pour  relever  les  batimens , X 
pour  foncier  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Yaucelles  des 
étabüffemens  utiles  au  commerce  & à l’agriculture. 

Ce  qui  eût  dû  mériter  en  leur  faveur  l’approoation  du 
gouvernement  & la  reconnoiffance  de  leurs  concitoyens 
vint  le  prétexte  d’une  perfécution  fcandaieufe  *,  quelques 
hommes  inquiets  ne  purent  voir  fans  jaloufte  leurs  lucces. 

Douche t , l’un  de  ceux  qui  avoient  enchéri  a la  n'.ance 
du  4 février  1793,  de  qui  n avoir  porté  fa  dernière  enchère 
qu’à  739,000  fr. , Doucher  ofa  prétendre  que  la  N ation 
avoit  étéiéfée;  &,  tant  en  fou  nom  quen  celui  de  pluiieuas 
autres  particuliers  dont  il  fuppofoit  les  pouvoirs,  il  fe  pourvut 
pour  demander  l’annullation  de  1 adjudication.  ^ r 

L’adminiftration  centrale  du  Nord  fit  juftice  ae  cette  ré- 


clamation infenlée.  . 

Mais  l’affaire  ayant  été  portée  au  Directoire  , il  prit  un 
arrêté  le  19  ventofe  dernier  , au  rapport  du  miniftre  des 
finances , par  lequel , fur  l’unique  fondement  de  la  loi  du 
2,4  avril  1793,  il  ânnulla  la  vente  8c  la  (abrogation  dont  il 
s’agit,  aiiifi  que  les  arrêtés  de  l’admitiiffration  qui  les  avoient 
maintenus. 

Les  confidérans  de  cet  arrêté  prouvent  qu  aucun  autre 
motif  que  celui  qui  a été  tiré  de  la  coalition  des  habitans  de 
Crèvecc-ur  n’a  influé  fur  la  decifion  du  Direéfoire. 


Les  citoyens  Clin  & Doublet  refpeélant , comme  vous- 
mêmes  , ies  limites  des  deux  pouvoirs  , ont  préfenté  au 
Confeil , le  5 floréal  dernier  , une  pétition  dont  i objet  n eft 
point  d’attaquer  une  décifion  qui  ne  peut  être  réformée  que 
par  la  même  autorité  dont  elle  eff  émanée. 

Ils  fe  font  en  conféquence  bornés  a demander  le  rapport 
de  l’art.  XXIII  de  la  loi  du  2.4  avril  1793  , qui  forme  Tuni- 
que obffacle  au  maintien,  ainfi  qu’à  la  pleine  exécution  ce 
leur  titre* 

Votre  commiffion,  pénétrée  de  la  juftice  de  cette  retàa- 


J.  O 

'0Ute  réfleXÎ°fl  fur  ,es  c“conitances  parti- 
dation  •** 

ri' “ pro,T“  p"  **  4'“»  aS'ïïi'n'iat 

Mai  ell”  P°.ur  l.f vantage  de  la  Nation. 

position  drKlëxxî^  de la  T '*  ^ 

tradition,  d’un  côté,  avec  Partiel»  ii  de  1 ,eft  ®n  co,n" 
droits  ,de  l’autre, avec  l’article  374  de  la  riU^'—'0"  ^ 

. 74  ^ “ *3.  COHiCi  t L1C  J OU  , Cllïl  â 

*—  *~ 

joS“  f™ 

menran  mnic  rl»!  V leporter  . or , anterieure- 

jüciic  au  mois  d avril  1700  1 «Wiftoîr  , • . A 

r~  , / _✓  s *“  vXllîo,t  aucune  loi  nm  ^îif 

prohibe  la  vente  fa, te  à des  ^ 

tifs £ YZ°fifC^danC  IC*  manifcfte’  & I»  .mêmes  mo- 
r 1;  f a,t  1 N^emenc  proferire  dans  toutes  les  lois 

f“  m‘l“în‘  fb“  '«  b»“it  do  I,  icgin„),„ 

iur  i„s  d/o*.tJa-]nes  nationaux.  ' & 

La  meïure  que  votre  commiffion  va  vous  proposer  de 

Sf S Cet  é^rd  "’uttérelTe  pas  uniquement  des  hommes 
? e d.  proteûmn  par  leur  adive  induflrie  autant  qu’ils 

ce  m n i*'leS  - lntere!:  Par  ‘es  perfseutions  qu’on  leur  fait,  en 

JLS  ag,t  de  Prendre  générale  : en  l’adoptant,  vous  don- 
J V”  acquereurs  de  domaines  nationaux  un  nouveau 
gage  de  votre  contente  folncuude  à les  fouftraire  aux  inrri- 
?_•  , “*  milve'llance;  & vous  imprimerez  un  effroi  f'alu- 

^ Nu  f"  - COlipab!es  en.ae!^is  de  chofe  publique , qui  fe 
* a ies  entourer  a inquiétudes  & de  défiances. 

Votre  commiffion  en  vous  propofanr  elle-même  le  rai 
po<  1 de  I article  XXIil  de  ia  loi  du  7.4  avril  1703  - J-A-  - 

pendant  prévoir  , pour  i’ititérêî  des  fous- acquéreurs  ‘ 
a exception.  - ^ 


a gu  ce 
un  ca 
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Il  concerne  les  reventes  qui  auroient  pu  erre  faites  des 
biens  teftitués  ou  abandonnés  par  les  communes,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  mois  d’avril  1793  j ü nous  a paru  hors  de 
doute  que,  dans  cette  hypothèfe,  les  féconds  acquéreurs  doi- 
vent être  maintenus  par  préférence* 

C’ell  d’après  ces  bafes  que  votre  commifïion  m’a  chargé 
de  vous  propofer  le  projet  fuivant  de  refolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  oui  le  rapport 
de  fa  commifïion  fpéçiale  fur  les  fufpenlions  & annulla- 
tions  des  ventes  de  domaines  nationaux  , 

Goufidéranr  que  la  loi  du  24  avril  1793  ( vieux  ftyle  ) 
renferme  un  effet  rétroadif  à legard  des  ventes  palfées  par 
la  nation  à des  communes  ou  à des  adociations  d’habitans, 
antérieurement  à fa  promulgation  , tk  qu’il  eft  in  liant  de 
réparer  les  préjudices  qui  ont  pu  en  réfuker  pour  les  adju- 
dicataires ou  pour  leurs  ayant  caule  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  réfo- 
tion  fui  van  te  : 

Article  premier. 

L'article  XXIII  de  la  loi  du  24  avril  1790  (vieux  flyle  ) 
eft  rapportée. 

I I. 

Sont  maintenues,  en  conféquence , les  adjudications  de 
domaines  nationaux , faites  légalement,  fans  fraude  ni  vio- 
lence, à des  communes  ou  à des  adociations  d’habitans , 
avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

I I I. 

Les  adjudicataires  ou  leurs  fubrogataires  qui  auront  déjà 
payé  le  prix  deNeurs  adjudications,  feront  de  fuite  remis 


) 

w' 
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en  poiïeÆion  des  objets  aliènes  ; & ceux  qui  n’ont  rien  payé 


ï " 1 1 7 1 4 i • • ■ . ' 1 J 

pourront  , uaiu  ^1*1  muis  j ucmaiiaer  1 envoi 

en  poffellionv,  en  ju&ifiant , dans  le  même  délai,  qu’ils  ont 
verfé  dans  la  caille  de  la  régie  des  domaines  nationaux 
1’entier  prix  , réduit  d après  l’échelle  de  dépréciation  du  dé-  - 
parlement  ou  l'immeuble  eft  litué. 

Dans  le  premier  cas , il  leur  fera  fait  raifon  par  la  régie  des 
domaines  des  fruits,  prix  des  fermes,  ou  loyers  intermédiai— 
rement  perçus. 


Sont  exceptés  des  difpofitions  ci-deiTus,  les  domaines  , 
dont  la  revente  auroit  été  ordonnée  ôc  effeduée  en  exécution 
du  iufdic  article  XXIII  de  la  loi  du  24  août  1 798  ; au- 
quel cas  ,■  les  féconds  acquéreurs  feront  exdulivemenc  main- 
tenus. 


au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 


Nota.  Ce  rapport  a été  préfenté  par  Dejbrel  , en  l’abfence  du 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


IV. 


V. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 


repréfentant  du  peuple  Duchêne  , <^ui  en  étpi£  chargé. 


Frudidor  an  6, 


f 


